
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 JANVIER 2019 
 

Le vingt-et-un janvier deux mille dix-neuf, à dix-huit heures, le Conseil 

Municipal de la Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir 

été légalement convoqué le quinze janvier deux mille dix-neuf. 
 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 
 

Présents : Michel PENHOUËT, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, Josy 
DUVERNEUILH, Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Christian BRIERE DE 
LA HOSSERAYE, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe LE BIHAN, Fany 
DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre BACHELIER, 
Muriel CARUHEL, Sophie GUYON, Thierry MACHERAS, Claire HARDY, Franck 
BEAUFILS. 
 

Pouvoirs : Françoise RIOU à Michel PENHOUËT. 
 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale 

des Services. 

 

Délibération n° 01/2019 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de 

chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 

les fonctions de secrétaire. Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de 

ses membres, qui assistent aux séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le 

secrétaire de la séance de ce jour. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� NOMME Franck BEAUFILS secrétaire de séance. 

 

 

Délibération n° 02/2019 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 10 DECEMBRE 2018 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 

10 décembre 2018. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE le procès-verbal de la séance du 10 décembre 2018. 
 
 

Délibération n° 03/2019 

REVISION DU PLU : ARRET DES ORIENTATIONS DU PADD 
 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération 119/2017 en date du 10 juillet 2017, le Conseil 

Municipal a prescrit la mise en révision générale du Plan Local de l’Urbanisme (PLU) de la commune 

de Saint-Lunaire. 
 

Le code de l’urbanisme fixe le contenu, la finalité et les procédures d’adoption ou de révision des 

Plans Locaux d’Urbanisme. C’est ainsi notamment que les PLU comportent un « Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable » (PADD).  

Département 

d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 

Arrondissement 
de SAINT-MALO 

___ 

VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 



 

Ce document répond à plusieurs objectifs :  

- Il fixe l’économie générale du PLU et exprime donc l’intérêt général. Il ne s’agit plus d’un 

document juridique opposable aux tiers depuis la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003, 

mais sert de base de réflexion au PLU dans son ensemble ; 

- Il est une pièce indispensable du dossier final, dont la réalisation est préalable au projet de 

PLU ou à sa révision et qui doit justifier le plan de zonage et le règlement d’urbanisme, par 

des enjeux de développement et des orientations d’aménagements.  
 

Les orientations du PADD doivent être soumises en débat en Conseil Municipal. Les modalités de 

débat sont les suivantes, en accord avec l’article L 153-12 du code de l’urbanisme : « un débat a lieu 

au sein du Conseil Municipal sur les orientations générales du PADD au plus tard deux mois avant 

l’examen du projet de PLU ». 
 

Il est rappelé que les objectifs poursuivis par le biais de la révision générale du PLU et indiqués dans 

la délibération du 10 juillet 2017 sont les suivants : 

- Affirmer le positionnement de Saint-Lunaire en tant que pôle de proximité du Pays de Saint-

Malo ; 
- Promouvoir une politique de développement urbain maîtrisé et conserver son caractère de 

ville « entre terre et mer » en limitant le recours à la consommation foncière par le 

renouvellement de la ville sur elle-même ; 

- Assurer la protection du patrimoine remarquable, tant architectural que paysager et 

écologique (zone Natura 2000 Baie de Lancieux, Baie de l’Arguenon, Archipel de Saint-Malo 

et Dinard, sites du conservatoire du Littoral,...) en lien avec l’attractivité touristique du 

territoire ; 

- Intégrer, prendre en compte les objectifs de l’AVAP, mise en place sur une grande partie de 

l’aire agglomérée ; 

- Assurer le développement des activités économiques, commerciales et de services et 
répondre par là même aux enjeux intercommunaux identifiés dans le SCoT du Pays de Saint-

Malo, projet actuellement arrêté et en cours de révision ; 

- Mettre le PLU en compatibilité avec les documents supra-communaux et notamment le SCoT 

du Pays de Saint-Malo en cours de révision, le PLH 2014-2020 et le SAGE Rance- Frémur - 

Baie de Beaussais de 2013 ; 

- Prendre en compte la problématique des zones humides dans le projet communal ; 

- Préserver, développer et valoriser la biodiversité de la commune ; 

- Maintenir un équilibre générationnel, en essayant notamment d’inverser la tendance 

actuelle de vieillissement de la population (favoriser l’accueil de jeunes couples avec enfants 

notamment) ; 
- Qualifier et organiser les limites urbaines dans un objectif global de qualité paysagère et du 

cadre de vie ; 

- Analyser l’évolution des espaces agricoles et préserver cette activité économique. 
 

Les travaux d’élaboration du PLU animés par le cabinet DRIOLLET URBANISME ont démarré en juillet 

2017 et ont comporté à ce jour 2 phases : 

- L’établissement d'un diagnostic du territoire qui a permis d'identifier ou de confirmer les 

enjeux essentiels du futur PLU ; 

- L’élaboration du Projet d'Aménagement et de Développement Durable tenant compte des 

objectifs et des enjeux issus de la phase diagnostic. 
 

Chacune de ces phases a fait l'objet d'une concertation destinée à la population et à l'ensemble des 

partenaires institutionnels et notamment : 

- 2 ateliers avec la population en juillet 2018, 

- Une réunion publique le 19 juillet 2018, 

- 2 réunions avec les PPA  (Personnes Publiques Associées) en juin et novembre  2018. 
 

Par ailleurs, un registre est ouvert en mairie depuis juillet 2017 afin de recueillir les observations des 

administrés. 
 

 

 
 



Le PADD proposé s’articule autour des 4 axes stratégiques suivants : 

- Axe 1 : Une commune touristique à vivre à l’année, qui accueille de nouveaux habitants dans 

un souci de modération de la consommation de l’espace. 

- Axe 2 : Un territoire exceptionnel, préservé et valorisé. 

- Axe 3 : Un territoire accessible et sécurisé pour tous, dans un souci de préservation des 

ressources et du paysage. 

- Axe 4 : Une économie dynamique, qui s’appuie sur le rôle moteur de l’activité touristique 
  

Les orientations et les axes stratégiques sont décrits dans le document ci-annexé qui est soumis au 
débat et annexé à la délibération. 

 

Par ailleurs, M. le Maire, suite à la présentation du PADD, rappelle au Conseil Municipal qu’à compter 

de la publication de la délibération prescrivant la révision du PLU et dès lors qu’a eu lieu le débat sur 

les orientations générales du projet d’aménagement et de développement durable, il pourra être 

opposé un sursis à statuer aux demandes d’autorisation concernant les constructions ou installations 

susceptibles de compromettre le projet de révision de PLU ou de le rendre plus onéreux. Ce sursis 

vise à garantir le respect des orientations énoncées ci-dessus dans le PLU à venir. 

Les arrêtés individuels instaurant les sursis à statuer seront motivés au cas par cas. Le sursis à statuer 

pourra être possible pendant toute la durée de la révision et prendra fin dès que le PLU sera 
opposable aux tiers et dans un délai maximum de 2 ans à compter de la présente délibération. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir débattu : 
 

� PREND ACTE, conformément à l’article L129-9 du code de l’urbanisme, qu’un débat sur les 

orientations générales du PADD du PLU s’est tenu en la présente séance du Conseil 

Municipal. 

 

Délibération n° 04/2019 

REVISION DU PLU : APPROBATION DE L’INVENTAIRE COMPLEMENTAIRE DES ZONES HUMIDES 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Dans le cadre de la révision du PLU, la commune a procédé à la réalisation d’un inventaire 

complémentaire des zones humides, portant sur les parcelles non bâties des zones U et AU du PLU 

pressenties dans le cadre de la révision du PLU en application de l’article L123-1 du Code de 

l’Urbanisme. Ce travail d’inventaire a été réalisé par le bureau d’études DERVENN, en juillet et août 

2017, en se référant à la méthodologie du SAGE Rance Frémur Baie de Beaussais. Conformément à 

cette méthodologie, le complément d’inventaire sur les zones U et AU vise une délimitation fine des 

zones humides faisant appel à l’utilisation du critère pédologique. 

 
Tous les propriétaires concernés par l’identification d’une nouvelle zone humide ont été avertis par 

courrier suite à cet inventaire. Des contre-visites ont été réalisées sur certaines parcelles (sondages 

pédologiques et caractérisation de sols hydromorphes) en présence d’élus de la commune, d’un 

représentant de l’association Cœur Emeraude et d’exploitants ou propriétaires des parcelles 

concernées courant mars 2018. 

 

Concernant la parcelle AP 257, située dans la zone d’activités de la Ville au Coq, une autre contre-

expertise a été menée par le bureau d’étude ALTHIS, missionné par le propriétaire et a été réalisée en 

utilisant la méthodologie de la circulaire du 18 janvier 2010. Cette contre-expertise a conclu à 

l’absence de classement en zone humide sur cette parcelle. La commune a sollicité l’avis de M. le 
sous-préfet le 10 octobre 2018 afin de missionner le service de la Police de l’Eau de la Direction 

Départementale d’Ille-et-Vilaine pour procéder à un arbitrage règlementaire portant sur la 

caractérisation de la zone humide conformément à l’article L211-1 du Code de l’Environnement. 

Suite à cette sollicitation, une nouvelle expertise contradictoire a été menée le 16 novembre 2018 en 

présence de :  

- M. Cibert, responsable Développement Durable à la Mairie de Saint-Lunaire ; 

- M. et Mme Hamon, représentant la SCI TALISMAN ; 



- Maître Piperaud, avocate représentant les intérêts de la SCI TALISMAN ; 

- Mme Riu, du cabinet DERVENN, ayant réalisé l’expertise zone humide pour la commune ; 

- M. Descombin, cabinet ALTHIS, ayant réalisé l’expertise zone humide pour la SCI TALISMAN ; 

- Mme Legeay, représentant le SAGE Rance Frémur ; 

- M. Marquer, inspecteur de l’Environnement à la DDTM 35 ; 

- M. Guillard, Inspecteur de l’Environnement à la DDTM35. 

Cette contre-expertise confirme la présence d’une zone humide sur la parcelle AP 257. Les limites de 

la zone humides sont cependant plus restreintes que celles identifiées lors de l’expertises réalisée en 

été 2017. Les résultats de l’inventaire ont ainsi été modifiés pour tenir compte de ces investigations. 
 

Aussi, l’inventaire complémentaire des zones humides sur la commune de Saint-Lunaire a permis de 

recenser environ 3.18 ha de zones humides sur les 290.14 ha étudiés. Les résultats de cet inventaire 

sont joints en annexe de la présente délibération (atlas cartographique et rapport). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� VALIDE l’inventaire des zones humides réalisé par la Commune conformément à la 

méthodologie définie par le SAGE Rance Frémur Baie de Beaussais ; 

� S’ENGAGE à ce que les zones humides inventoriées soient intégrées dans le document 
d’urbanisme de la Commune conformément aux dispositions du SAGE Rance Frémur Baie de 

Beaussais ; 

� PRECISE qu’une copie de la délibération sera transmise au syndicat mixte EPTB Rance 

Frémur, structure porteuse du SAGE Rance Frémur Baie de Beaussais pour avis de la 

Commission Locale de l’EAU. 

 

 

Délibération n° 05/2019 

FINANCES : RECTIFICATION DES TARIFS 2019 POUR L’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC PAR LES CIRQUES. 

 
Rapporteur : Loïc GANDON 

 
Par délibération en date du 10 décembre 2018, l’ensemble des tarifs municipaux ont été fixés pour 

l’année 2019.  

 

Cependant, une erreur s’est glissée dans les tarifs d’occupation du domaine public pour les cirques 

qu’il est proposé de rectifier ainsi : 

 
 

Nouvelle proposition de 
tarifs d’occupation du domaine public par les cirques pour 2019 

Petits cirques forfait à la journée 29,20 € 

Moyens cirques forfait pour  1 ou 2 jours 58,40 € 

Grands cirques forfait pour  1 ou 2 jours 106,20 € 

Manège par jour d'ouverture 12,10 € 

Manège forfait pour une année 510,50 € 

Manège forfait électricité pour une année 102,10 € 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� APPROUVE la rectification des tarifs d’occupation du domaine public pour les cirques tel 

qu’indiqué ci-dessus pour l’année 2019. 
 

 

 



Délibération n° 06/2019 

FINANCES : TARIFS 2019 DU BUDGET DES MOUILLAGES 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

 

La redevance de l’Etat étant inchangée pour 2019 pour les deux zones de mouillages (Grande plage et 

Fosse aux Vaults) et le budget étant équilibré, il est proposé de maintenir pour 2019 les mêmes tarifs 

pour les mouillages, à savoir : 
 

BUDGET MOUILLAGES - TARIFS 2019 

Objet  
Prix TTC  

2019 

Bateau inférieur à 7 mètres 82,00 € 

Bateau supérieur à 7 mètres 164,00 € 

Va et vient 23,00 € 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� APPROUVE les tarifs du budget mouillage ci-dessus pour l’année 2019. 

 
Délibération n° 07/2019 

FINANCES : SOLLICITATION D’UNE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT  
 

Le produit des amendes de police relatives à la circulation routière est réparti par le Conseil 

Départemental qui arrête la liste des bénéficiaires et le montant des attributions à leur verser. Les 

opérations susceptibles d’être éligibles sont celles qui répondent à une préoccupation de sécurité 

routière en fonction de critères préétablis. 
 

Parmi les projets de travaux de voirie de 2019 figure le projet d’un aménagement de sécurité sur la 

route de la Ville Géhan. 
 

Il est prévu d’y aménager deux plateaux surélevés en enrobé avec signalisation afin de ralentir les 

véhicules et ainsi améliorer la sécurité de cette route. Les caractéristiques techniques des plateaux 

respecteront le guide des coussins et plateaux élaboré par le Centre d’Etude sur les Réseaux, les 

Transports, l’Urbanisme et les constructions publiques (CERTU). 

Concernant la signalisation des plateaux, les recommandations seront également respectées. 
 

Une estimation a été réalisée pour ces travaux pour un montant de  16 000.00 € HT. La 

programmation de ce projet est prévue pour le dernier trimestre 2019. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� SOLLICITE une subvention aussi élevée que possible au titre du produit des amendes de 

police pour la réalisation de ces travaux de sécurité. 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à déposer le dossier de 

demande de subvention et à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

 

 

 
 

 

 

 



Délibération n° 08/2019 

TRAVAUX : CONVENTION DE MANDAT AVEC LA CCCE POUR LA REALISATION DES TRAVAUX D’ECLAIRAGE 
PUBLIC LE LONG DE LA PISTE CYCLABLE RD 503 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 
 La communauté de communes de la Côte d’Emeraude, compétente en matière de mobilité et de 

création de voies douces, va réaliser en 2019 l’aménagement d’une piste cyclable (liaison n°7) le long 

de la RD 503, entre Le carrefour de la « Rabine » et le lotissement «  les grands Prés ». 

 

La commune souhaite profiter de ces travaux pour procéder au déplacement de l’arrêt de bus 

scolaire et pour réaliser des travaux d’éclairage public le long de cette future piste cyclable.  Ces deux 

opérations sont de compétences communales et le SDE a informé la commune qu’il n’assurera pas la 

maitrise d’ouvrage des travaux. 

Par soucis de cohérence et de calendrier, il est proposé que la commune délègue à la CCCE la 
maitrise d’ouvrage des travaux relatifs à ces deux opérations. L’estimation des travaux à réaliser est 

de 60 000 € HT. 

Il convient par conséquent de définir par une convention, proposée en annexe, les conditions 

d’organisation de la maîtrise d’ouvrage de l’opération confiée à la CCCE et de préciser les 

obligations particulières des deux collectivités en ce qui concerne : 

- La maîtrise d’ouvrage des travaux ; 
- L’organisation des financements. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� APPROUVE le projet de convention de délégation de maîtrise d’ouvrage à intervenir avec la 

CCCE pour la réalisation des travaux de déplacement de l’arrêt de bus scolaire et d’éclairage 

public le long de la future piste cyclable de la RD503. 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à signer cette convention et 

toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

 

 

Délibération n° 09/2019 

ASSOCIATIONS : ADHESION A LA MAISON DE L’EUROPE DE RENNES ET DE HAUTE BRETAGNE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

La Maison de l’Europe de Rennes et Haute Bretagne est à la fois une Association à but non lucratif, loi 
1901, créée le 11 octobre 2001 et un Relais officiel de la Commission européenne, dont la mission est 

de sensibiliser le grand public aux questions européennes. 
 

Les actions des Maisons de l’Europe réparties sur l’ensemble du territoire national et européen, sont 

orientées vers tout public. La Maison de l’Europe de Rennes et Haute Bretagne est présente  sur la 

Haute Bretagne c'est-à-dire sur le département d’Ille et Vilaine et les départements voisins des Côtes 

d’Armor et du Morbihan. 
 

Ses actions revêtent différentes formes : accueil, centres de documentation et d’information, 
formations, manifestations et animations mais aussi création d’outils pédagogiques et de  

publications. 
 

La commune de Saint-Lunaire est déjà adhérente à la Maison de l’Europe et dispose d’un Relais 

Europe situé au centre culturel Jean Rochefort, à la Médiathèque. Il est cependant proposé de 

s’engager par le biais de la convention proposée en annexe. 
 
 

 
 



Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� DECIDE d’adhérer à la Maison de l’Europe de Rennes et Haute Bretagne,  

� APPROUVE le projet de convention relative au Relais Information Europe de Saint-Lunaire. 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à signer cette convention et 
toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 

Délibération n° 10/2019 

ASSOCIATIONS : ADHESION A AGENDAOU 

 

Rapporteur : Josy DUVERNEUILH  
 
AGENDAOU est une association qui a pour but « de contribuer à créer les conditions nécessaires à un 

développement économique et touristique respectueux des patrimoines et des habitants, mais aussi 

de favoriser les circuits courts en Bretagne (afin de limiter transports et emballages polluants). 
 

L’association AGENDAOU diffuse l’information culturelle, sportive et de loisirs au moyen d’un outil 

efficace, accessible à tous et gratuit, le site AGENDAOU.fr, site interactif et mis à jour 

quotidiennement. Il diffuse les événements culturels, sportifs ou de loisirs datés du secteur Côte 

d’Emeraude/ Pays de Rance et gomme ainsi les frontières communales, intercommunales, 

départementales et même régionales. 
 

La commune de Saint-Lunaire publie régulièrement des informations sur le site de cette association : 

programme du cinéma, les animations de la médiathèque, les évènements organisés par la 

commune telles les conférences, le marché de Noël etc… En adhérant à l’association, la commune 

pourrait bénéficier d’une vitrine sur l’annuaire du site agendaou.fr, reliée dans tous les sens avec les 

articles publiés sur le site ainsi que du partage Facebook. 
 

Le tarif d'adhésion est de 125 €/an pour une première vitrine puis 100 € pour les suivantes. 
 

Il sera proposé d’adhérer à l’association afin de bénéficier, dans un premier temps, d’une vitrine pour 
l’ensemble des évènements communaux.  

 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� DECIDE d’adhérer à l’association AGENDAOU et ainsi de bénéficier d’une vitrine sur leur site 

internet,  

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à signer le contrat d’adhésion 

et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
 

 
Délibération n° 11/2019 

ASSOCIATIONS : ADHESION A  ZOOM BRETAGNE / CINEPHARE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Initié par la Région Bretagne, Zoom Bretagne, créé en janvier 2013, et porté par l'association 

Cinéphare, a pour objectif d'améliorer la connaissance, la diffusion et l'accompagnement des œuvres 

cinématographiques et audiovisuelles produites et/ou tournées en Bretagne. 

 

Les principaux axes sont : 

• améliorer la visibilité des œuvres pour les diffuseurs et le public, 

• favoriser les échanges entre les créateurs et le public, 

• proposer des services adaptés au bénéfice des structures de diffusion afin de favoriser la 

diffusion des films en fonction des différentes topologies des lieux (salles de cinéma, 
médiathèques, salles culturelles...). 

 



Zoom Bretagne propose un catalogue, « Bretagne tout court », de 48 films, renouvelé tous les ans. Ce 

catalogue de courts-métrages et de contenus audiovisuels produits et/ou tournés en Bretagne ou 

échangés avec d’autres régions. Ce catalogue est à la disposition des exploitants/associations 

adhérents/es pour des projections en avant-séance ou en programme de courts dans une salle de 

cinéma. 
 

Le tarif d’adhésion à Zoom Bretagne permettant de bénéficier de ce catalogue est de 300 € pour une 

année. Les modalités d’adhésion sont définies dans la proposition de convention ci-jointe. 
 

Considérant que le Cinéma Le Familial a bénéficié du classement Art et Essai et par conséquent d’une 

subvention d’environ 900 €, Monsieur le Maire proposera d’adhérer à Zoom Bretagne/Cinéphare afin 

de compléter l’offre de films proposés au cinéma Le Familial par des courts métrages ayant un lien 

avec la Bretagne. Les courts métrages pourront faire l’objet d’une programmation particulière 

(exemple : soirée spéciale courts métrages) et également être projetés avant les films programmés 

chaque semaine. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� DECIDE d’adhérer à l’association Zoom Bretagne / Cinéphare et ainsi de bénéficier de l’accès 

au catalogue de films « Bretagne Tout Court ». 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à signer la convention de 

partenariat et toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
 

Délibération n° 12/2019 

BAUX : LOCATION D’UN GARAGE AUPRES DE LA GRANDE PLAGE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT  
 

La commune de Saint-Lunaire loue à la SCI Majano, représentée par Mme Nicolle André-Prouvost un 

garage situé sur la cale près de la Grande Plage. Les services y stockent, depuis une plusieurs années, 

pendant l’été, du matériel d’animation et de nettoyage des plages et des sanitaires.  

Le dernier bail d’occupation précaire, datant du 1er octobre 2009, fixe le loyer à 100 € par mois soit 

1200 € par an. Suite à une rencontre avec Mme André-Prouvost en 2018, cette dernière a demandé à 

la commune de revoir le montant du bail et de le fixer à 1400 € par an. Il est proposé d’accéder à sa 

demande et de revoir le bail précaire de 2009. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� DECIDE de prendre en location le garage de la grande plage appartenant à la SCI MAJANO, 

Villa Cotière,  représentée par Mme Nicolle ANDRE PROUVOST, 

� ACCEPTE le loyer proposé de 1400 € par an, 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1ere adjointe, à signer le bail précaire d’une 

durée de 1 année renouvelable tacitement sauf dénonciation par une des parties ainsi que 

toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 
Délibération n° 13/2019 

PERSONNEL : REMBOURSEMENT D’UNE AIDE ACCORDEE PAR LE FIPHFP A UN AGENT 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique (FIPHFP) permet de 

financer, entre autres, l’achat de matériel permettant d’assurer le maintien des agents dans leur 

emploi. 
 



Une demande d’aide a été formulée auprès du FIPHFP pour financer l’achat de prothèses pour un 

agent communal (M. Bruno CAUHAPE). La demande d’aide s’élevait à 1 700 € sur un montant total de 

3 680 € TTC. Le FIPHFP a transmis une notification d’accord de prise en charge partielle à hauteur de 

1 600 €  qui sera versé sur le compte de la commune.  
 

Afin de procéder au reversement de cette somme à l’agent qui a dû l’avancer, il est demandé au 

conseil municipal de bien vouloir autoriser le remboursement  à l’intéressé. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 

 
� AUTORISE le versement de la somme de 1600 € à M. Bruno CAUHAPE, agent municipal. 

 
 

Délibération n° 14/2019 

PERSONNEL : DELIBERATION ANNUELLE CONCERNANT LES AVANTAGES EN NATURE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 
Chaque année, le conseil municipal est invité à délibérer sur les modalités d’attribution des avantages 

en nature qui désignent la fourniture ou la mise à disposition d’un bien ou d’un service permettant au 

salarié de faire l’économie des frais qu’il aurait dû normalement supporter. Sa valeur est réintroduite 
sur le bulletin de salaire de l’agent et est prise en compte dans l’assiette des cotisations.  

 

Il est proposé au conseil municipal de délibérer à nouveau sur ces avantages en nature. Sont 

concernés par les avantages en nature « repas » le responsable du restaurant scolaire, André 

CORDIER et son second, Nicolas MOREL. Au 1er janvier 2019, l’avantage est évalué à 4.85 € pour un 

repas. 

 

� APPROUVE les modalités des avantages en nature telles qu’appliquées actuellement et 

rappelées ci-dessus.  

 
Délibération n° 15/2019 

PERSONNEL : CREATION DE 10 EMPLOIS DE CONTRACTUELS PAR AN 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Par délibération n°7/2018 en date du 22 janvier 2018, le conseil municipal a créé 10 postes de 

contractuels par an pour permettre le recrutement temporaire d’agents contractuels pour faire face à 

un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité. Ces postes ont été créés pour 

l’année 2018 mais aussi pour les années à venir et la rémunération a été fixée en fonction de l’indice 

brut 347, majoré 325 correspondant au 1er échelon des grades de début de catégorie C. 

 
Le protocole de Parcours Professionnels de Carrières et de Rémunérations a engendré une 

revalorisation des grilles de rémunération au 1er janvier 2019. Au 1er échelon correspondent 

désormais les indices de rémunération brut 348 et majoré 326.  

 

Pour assurer le bon fonctionnement des services et palier les aléas, il est proposé la création de 10 

postes contractuels pour l’année 2019 et celles à venir. Les contractuels seront rémunérés en fonction 

de la filière et du niveau de responsabilité du poste qu’ils occuperont et la rémunération tiendra 

compte des évolutions réglementaires.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

� DECIDE la création des 10 postes énoncés pour 2019 et les années à venir, 



� PRECISE que la rémunération sera fixée en fonction de la filière et du niveau de 

responsabilité du poste qu’ils occuperont qu’elle tiendra compte des évolutions 

réglementaires, 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 

 

 
Délibération n° 16/2019 

PERSONNEL : CREATION DE DEUX POSTES D’AGENTS SAISONNIERS AUX SERVICES TECHNIQUES. 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il est proposé à l’assemblée délibérante de créer deux postes de travailleurs saisonniers sur des 

missions polyvalentes affectés au service technique à compter du 1er février 2019 jusqu’au 30 

septembre 2019, soit 8 mois chacun ou 4 mois renouvelable une fois.  

 

Les contractuels seraient rémunérés en référence au 1er échelon du grade d’adjoint technique.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  à l’unanimité : 
 

� DECIDE la création des postes énoncés, 

� FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 

 

Délibération n° 17/2019 

PERSONNEL : CREATION DES POSTES DE SAISONNIERS POUR LES DIFFERENTS SERVICES 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

La mise en place de la saison estivale nécessite la création des postes de saisonniers suivants : 

 

 

 

Service Nombre Fonction TC/TNC Mois/Période 

Technique 

 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  Du jeudi 4 au mercredi 31 juillet 

4 Nettoyage des plages* TNC ¾  temps  Du jeudi 1er au dimanche 25 août 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 

TNC (20h / 

semaine) 
Du lundi 8 au  mercredi 31 juillet 

1 
Nettoyage des trottoirs 

en centre ville* 

TNC (20h / 

semaine) 
Du jeudi 1er au vendredi 23 août 

Surveillance 

voie publique 
1 

Agent de Surveillance 

de la Voie Publique 
TC 

Du mardi 12 juin au vendredi 13 

septembre  

Médiathèque 1 Agent d’accueil 
TNC (33h / 

semaine) 
Du lundi 8 juillet au samedi 24 août  

Accueil de 

Loisirs 

 

2 

Animateurs BAFA 

(dont 1 surveillant de 

baignade) 

TC Du lundi 8 juillet au mercredi 14 août 

1 
Animateur (animations 

sportives) 

TNC (1/2 

temps) 
Du lundi 15 juillet au vendredi 16 août 

Cinéma 

 

1 Projectionniste  TC Du lundi 8 juillet au dimanche 25 août 

2 Entrées cinéma  TNC ¼ temps*   Du lundi 8 au mercredi 31 juillet 

2 Entrées cinéma TNC ¼ temps* Du jeudi 1er au dimanche 25  août 

Administratif 1 Accueil secrétariat CCAS TC Du lundi 8 juillet au vendredi 24 août 



 

 

 

 

 

*Afin d’assurer la billetterie pendant la saison estivale, le cinéma a besoin de renforts saisonniers 

chaque jour. Idéalement, ces heures seraient réparties entre 2 à 4 agents non titulaires pour 

compléter leur temps de travail dans la limite d’un temps plein.  

 
Il est proposé de verser aux saisonniers une rémunération basée sur l’indice de début de la fonction 

publique en fonction des heures réalisées sauf pour le saisonnier recruté pour assurer l’animation 

sportive des plages qui sera rémunéré sur un grade d’animateur au 1er échelon. 
 

Afin de rémunérer ceux qui travaillent le dimanche et les jours fériés, il convient d’autoriser le 

versement de l’indemnité pour travail de dimanche, jour férié, travail de nuit ainsi que le versement 

éventuel d’heures complémentaires et supplémentaires. Ces dispositions pourraient s’appliquer, de 

manière générale, à l’ensemble des contractuels recrutés quel que soit le motif. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

� DECIDE la création des 21 postes énoncés, 

� FIXE la rémunération selon les conditions ci-dessus, 

� AUTORISE le versement de l’indemnité pour travail de dimanche, jour férié, travail de nuit, 

heures complémentaires et supplémentaires à l’ensemble des contractuels quel que soit le 

motif de recrutement, 

� MANDATE Monsieur le Maire ou Madame Riou, 1er adjointe, à la signature de toutes pièces 

qui seraient la conséquence de la présente décision. 

 

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits. 

 


